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NOTE DE LA RÉDACTION

Un troisième était non moins fixé. L'éco
nomie marocaine ne doit pas· être jugée en
considération des besoins et des virtualités des
325.000 Européens qui se trouvent dans le pays,
mais en fonction des eXigences élémenlaires des
8.000.000 de' Marocains qùi le-peuplent.

La rédaction ne s'e fait aucune illusion sur .
ce qu'il pem y avoir de trop schématique dans
ce bref exposé. Elle doit cependant affirmer que,

. malgré le redressement certain de nombreuses
activités marocaines et une reprise qui s'affirme
fort souvent et qu'elle a toujours tenu à mar
quer, le Maroc, avec ses huit dixièmes de popu
lation rurale, connaîtra une nouvelle période de

Il Y aurait quelque vanité ù vouloir juger
Z'évolution économique du Maroc sur les chif
fres révélés au cours d'un été. Certes, les rela
tions ont été reprises àvec la Métropole et ont
permis le transfcrt d'un nombre accru de pas- .
sagers, mais il ne peut en être conclu que les
transports entre la France 'et le Maroc se soient
sérieusement améEorés (1). De même, .les varia
tions dans les 1ll0LWements de fonds demandent
des corrections. Il est bien connu que le Fran
çais, ù la veille de se rendre dans son pay.s, mobi
lise tout son aL\oir disponible pour couvrir les
frais de son repos.

Ces constatations faites, si élémentaires
qU'elles puissent paraître, il n'en est pas moins
POssible de taire un nouvel examen de la situa
tion économique du Maroc;

** *
. Si l'on note peu de faillites et de liquida

Lons judiciaires depuis le débnt de l'année, par
Cantre le nombre des protêts a-t-il augmenté. Il
atteint 1.648 pour neuf mois en 1947 contre
1.546 pour l'année entière 1.946.

. Il dépassera donc, pour les douze mois, le
Chiffre de 1941, soit 1..619, qui succédait à des

, cascades inquiétantes (2). Or, la mnltiplication
des protêts est le plus stîr signe révélateur et
a'llant-coureur des liquidatioTJs et des faillites.
L~ circulation fiduciaire que l'on pouvait croire,
recemment freinée s'accroît dangereursement.
Elle passe de 638 millions au 31 décem
bre 1938, à 1 milliard un an plus tard, mais
a!.l.s~i à 13.1.67 millions, en fin 1945, à
11,:887 millions seulement au 31 décembre 1946,
à 18.713 millions au 30 septembre 1947 (3).

Cette notation se confirme nettement. à
l" éeXamen du· montant dés engagements accept s
Par les banques. De 6.241 millions eri.' décem~
Ore 1946, ceux-ci passent à 7.278 millions en
Q'llril 191J7 et à 12.607 millions en septembre de----(1) Notes sur les transports et lIaisons,p. 168:

(2) Tableau sur les protêts de' 1932 à 19'1,' p: 158.
(3) Tableau sur les moyens de piiement, p. 170.

la même année (4). En d'autres termes, la pOIlS

sée inflationniste qui conduisait aux augmenta
tions cOllstatées dans la circulation 1f'empêclwit
pas un recours accru aux crédits bancaires. L'ac
croissement certain des prix n'empèclwit pas
moins~ le recours au crédit. Cette constatatiun
était grave à elle seule. Fallait-il la confirmer
pOl' d'autres ?

** =1;

.4 deux reprises successives, ail cours dll

même trime.~t,.e, les salaires devaient être l'cle
1Jés. Une pren]ière fois, le Bulletin officiel du
Protectorat du. 11 juillet publiait un arrNé por
tallt majoration des salaires et. fixant leur m:ni
n!llm à 3.750 francs par mois. Ensuite,. un arrêté
du 30 omît, publié le 5 septembre, élel'ait ce
minimum à'l.8QO francs. Comme il a été dit à
l'époque, ces· décisions entraînaient une aug
mentation totale ~es salaires de, 60% par rap
port aux tarif~ de juin (5). Les améTlagements
corrélatifs des. a.Tl.ocations familiales ne pou
vaient que suivre inévitablement .. L'inflation
s'accompagnait donc d'une poussée notable des
salaires et ces deux points se troutJaient l'un er
l'autre nettement marqués.

** =1;

l4) Situation en lin de moi.. des pri'I\c1pales banques', p. 171.
(5) Citer les textes, p. 178, 179.
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vie difficile, en raison des chiffres réduits de

sa rél'olie en céréales : 19.200.000 quintaux (6),
alors que 23 étaient jugés sûrs errjuillet, plus

de 30 escomptés en avril et 22 ou 23 indispen

sables.

** *
Il n'y a que les économistes de cabinet pour

croire 1) la difficulté d'énoncer simplement les

données valables des problèmes qui préoccupent
les hnma:ns dans leur vie quotid&enne .. Dans·

(6) y compris le maYe.

7' état présent de la situation du Maroc, noUS
n'avc)lls Ù dire que ceci :. l'augrnentalion de,.

moyens de paiement, face Il une productio~

réduite dans ses aspects essentiels va entraîne~

IUle hausse des prix. Il faudra au Maroc pro~;

duire beaucoup plus pour parvenir ù la s,tabWt~

ct ce n'est ni de la Métropole, ni de l'étranger~

qu'il doit attendre le secours. L'aide est à s~

portée et t:'est ù l'Empire chérifien, que chacu~

voudrait fortuné, 'lu' il appart:ent de Se la pr~
curer ou de. la fournir. ':




